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de sortir tout-à-fait du Conseil si vous n’avez la bonté de 
lui faire octroyer des provisions d’une des charges de con­
seiller, comme il m’a prié de vous le demander”. (30)

Le 7 janvier 1675, le gouverneur de Frontenac renou­
velait le Conseil Souverain. Après un discours pompeux 
où il déclarait qu’il avait trop bonne opinion des Conseil­
lers pour s’imaginer qu’il y en eut aucun qui eut été capa­
ble de manquer à son devoir, à son serment, à sa conscien­
ce, à son prince et à lui-même, il nommait de nouveau MM. 
Le Gardeur de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de 
Vitré. MM. de Villeray et de Lotbinière, tenant leur char­
ge du roi, n’eurent pas besoin d’être nommés de nouveau. 
La chose était fort heureuse pour M. de Villeray. Avec 
les sentiments qu ’entretenait le gouverneur à son égard il 
est bien probable qu’il aurait été mis de côté.

En cette même année 1675, le Conseil Souverain fut 
presque entièrement transformé. Il fut assimilé aux 
compagnies supérieures du royaume. Les conseillers fi­
xés au nombre de sept recevaient les mêmes privilèges, 
prérogatives, exemptions et autorités que les conseillers 
des cours souveraines de France. Au lieu d’être choisis 
chaque année par le gouverneur et l’évêque, les conseillers 
devaient à l’avenir être nommés à vie et par mandement 
direct du roi.

Anomalie assez curieuse, l’édit de réorganisation du 
Conseil Souverain est daté du 5 juin 1675 et les nomina­
tions des sept nouveaux conseillers avaient été faites par le 
roi cinq semaines plus tôt, le 26 avril 1675.

M. de Villeray fut maintenu dans sa charge de pre­
mier conseiller.

Le 16 novembre 1675, M. de Villeray achetait de René 
Robineau, seigneur de Bécancour, grand-voyer de la Nou­
velle-France, le petit fief de Bécancour sur la Grande-Al­
lée, à Québec.

Ce fief d’un arpent de front sur dix de profondeur 
était borné par devant à la Grande-Allée, par derrière au
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